
ENTENTE ADMINISTRATIVE RELATIVE À U MISE EN 
ŒUVRE DES ACTIONS FINANCÉES DU PLAN 0' ACTION 
2013-2020 SUR LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES DU 
GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 

ENTRE 

LE CONSillL DE GESTION DU FONDS VERT, pour t:l au nom 
du gouvernement du Québt:c, ngissanl aux présentes en ve11u de la 
Loi sur le rninistërc du Développement durnble, de 
l'Environnement cl des Parcs (RLRQ, chapitre M-30.001), 
représenté par Madnmc Sylvie Chagnon, présidente-directrice 
générale, dûment aulorisêe en vertu de celle loi, 

(ci-après appelé le« CGFV »); 

ET 

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE, ugiss&nl il la 
présente entente et ici représenté par Mme Liette Lnrrivée en sa 
qualité de sous-ministre cl dümenl autorisée en vertu de la Loi sur 
le minlstère de la Sécurité pubJjque (RLRQ, clmpilre M-19.3) 

(ci-après appelé le« Partenaire>>); 

(ci-après collectivement appelés les« Parties»). 



PRÉAMBULE 

A TIENDU QUE le Fonds vert est institué confonnément à l 'aoiclc 15.1 de la Loi sur le ministère du Développement 
durable, de l'Environnement et des Porcs (chapitre M-30.001) (ci-oprès appelée« LMDDEI' n); 

A 1TENOU QUE cc fonds sert notamment à financer de,, activités, des projets ou des programmes visant à stimuler 
l'innovation technologique, la recherche et Je développement, l'acquisition de connaissances, l'nméliornlion des 
performances ainsi que la sensibilisation el l'éducatio11 de la population p0ur la lutle contre les cbangemenl� 
climatiques, la gestion des matières résiduelles et la gouvL'T11ance de l'eau; 

ATTENDU QU'en vertu de l'article 46.3 de la Loi sur la qualité de l'environm:ment (clmpitrcQ-2)(ei-après la« LQE 
»), le 1rûnislre du Développement durable, de l'Environnement el de la Lutte contre les changements climatiques
élabore cl propose au gouvernement un plan d'action pluriannuel sur les clmngcm<:nls climatiques comportant
notamment des mesures visant la réduction des émissions de gaz à effet de serre;

A TIENDU QUE le Plan d'action 2013-2020 sur les changements climatiques ( ci-npri:s nppelé « P ACC 2013-2020 ll) 
a étê approuvé par le Conseil des nûnistres le 23 mai 2012 par le décret numéro 518-2012 et modifié par les décrets 
numéro 434-2013 du·24 avril 2013, 756-2013 du 25 juin 2013. 90-2014 et 91-2014 du 6 février 2014. 121!-2014 du 
19 février 2014, 93-2015 du 18 févriei 2015, 1019-2015 du 18 novembre 2015 et 952-2016 du 2 novcmbrc 2016, el 
que ce plan compo1te des :iclinns visnnl la réduction des émissions de gaz il clTct de serre ainsi que l'.idapmtiou au.x 
changements climatiques; 

A TrENDU QUE le Québec s'est doté d\me cible de réduction d'émissions de gaz à clfcl de serre de 20 % sous le 
niveau de 1990, d'ici 11 2020, par le décret numéro 1 187-2009 du l 8 novembre 2009 et n fixé une cible pour 2030 de 
37,5 % par rapport au niveau de 1990, par te décret 1018-2015 du 18 novembre 2015: 

ATTENDU QUE le PACC 2013-2020 est évolutif el qu'il pourr.i foire l'objet d'une révision el d'ajustements tout au 
long de sa mise en a:uwe afin de lenir comp1e des résultats atteints, des budgets disponibles, de l'évolution des 
connaissances et des orientations, des slrnlégics cl polil iques gouvemcmcnlalcs ayant un impact sur ! 'action du 
gouvernement du Québec en matière de lulle contre les changements climatiques; 

ATTENDU QUE les sommes recueillies lors d'une veille a\Lit enchères ou d'une vente de gré à gré en vertu du 
Règlement concernant le système de plafonnement et d'échange de droits d'émission de ga:t. à elTel de serre (ci-après 
le « SPEDE ») et les rede,•anccs visées par le Règlement sur les énùssions de gaz à effet de scrre des véhicules 
automobiles sont affectées au finnncement de Loule mesure visant la lutte contre les changements climatiques (chapilre 
Q-2, r.46.1 );

ATT'ENDU QUE en vertu de l ':irticle 15.4.7 de ln LMDDEP, le CGFV a pour mission d'encadrer la gouvcmance du 
Fonds vc:rt et d'assurer la coordination de sa gcsllon dans une perspective de développement dumble, d'efficacité, 
d'eflicicncc cl de transparence et qu'à cet effet, il doit préparer annuollcmcnl, en collaboration nvec le nùnistre du 
Développement dumblc, de l'Emrironncment 1a:l de la Lutte contre les clU1T1gemcnL� climnt-iqucs. une planification des 
mesures financées par le Fonds vert et un plan de dépensl!S à cet égnrd, en c01ûonnlté avec les objectifs 
gouvcmementaux ét:1blis en celle matière; 

A TIENDU QUE le COFV doit évaluer la perfonnunce du Fonds vert en !onction de ses nffccL1tions particulièrcs cl 
recommand1.:r m1 ministre les ajustements requis pour favoriser une meilleure performance; 

ATTENDU QU'en vertu dcl'arlicle 15.4.34 de la LMDDEP, le CGFV doit remettre nu ministre un rapport annuel de 
gestion pour l'exercice précédent comprenant notamment les états financiers du Fonds vert., les comptes du Fonds vert, 
un bilan de la gestion des ressources du Fonds vert par rapport aux objectifs gouvememt!lllmL't ct aux indicateurs de 
performance établis ,ünsi que la liste des mesures financées par le Fonds vert; 

A ITENDU QUE conformémeol 11 l'article 15.4.2 de ln LMDDEI', les prévisions de dépenses et d'invcslissemenL� 
pour lesquels chaque ministre ou Transition Énergl-tique Québec peut porter des sommes au débit du fonds doivent 
dislù1ctemenl fib'l.lrer dans les provisions du Fonds vert présentées au budget des fond� spéciaux prévu à l'article 47 de 
la Loi sur l'administmtion financière (chapitre A-6.001); 

ATTENDU QUE en vertu du troisième alinëa de l'article 15.4.3 de la LMDDEP, le Partenaire est responsable des 
sommes portées au débit du Fonds vert et autorisèes par le CGFV en vertu dt: la présente entente pour la mise en u:uvre 
des actions sous sa responsabilité et, qu'à cet effet, le Partenaire s'eogngc iJ se conformer au Cadre de gesllon du Fonds 
vc11 cl aux directives énùscs par les autorités responsables du Fonds vert cl effectuera le suivi et la reddition de comples 
de ces sommes auprès du CGFV conformémenl ou:,,c exigences de la présente entente; 
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RÉSILIATION 

18. Le CGFV se réserve le droit de résilier la présente en tout temps, pour un motif sérieux, ou encore si l'une

des circonstances suivantes survient :

• Le gouvernement met fin au PACC 2013-2020;

• Après un préavis écrit de 30 jours provenant du CGFV pour corriger la situation, le Partenaire ne respecte
toujours pas les termes de cette entente. Une copie de ce préavis sera promptement transmis à la mirûstre
du Développement durable, de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques, pour
fins d'information;

• Le gouvernement modifie substantieUement la gestion du Fonds vert ou du PACC 2013-2020, affectant la 
réalisation pleine et entière de cette entente;

• Le Fonds vert cesse de recevoir des sommes provenant du SPEDE ou de toute autre source de financement.

19. Dans le cas d'une résiliation en vertu de l'article précédent de la présente entente, celle-ci prend effet de plein

droit à la date de réception d'un avis de résiliation du CGFV par le Partenaire, à moins qu'une autre date de

résiliation ne soit expressément prévue dans cet avis. Le Partenaire s' engage alors à procéder avec diligence à

l'annulation de ses engagements auprès des bénéficiaires des subventions, le tout afin de retourner promptement

les sommes inutilisées au Fonds vert.

ANNEXES 

20. Les annexes suivantes font partie intégrante de la présente entente :

• Annexe 1 : Cadre de gestion du Fonds vert1 ;

• Annexe 2 : Actions et budgets associés.

Le Partenaire reconnaît avoir reçu copie de ces annexes, les avoir lues et consent aux normes et aux 

conditions qui y sont énoncées. 

Le Partenaire déclare expressément comprendre et accepter qu'il soit lié à toute mise à jour de l'annexe 2 

suivant un délai de deux semaines de son envoi par le CGFV au Partenaire. En cas de conflit entre plusieurs 

mises à jour, la plus récente prévaut. 

En cas de conflit entre une annexe et la présente entente, cette dernière prévaut, à l'exception du Cadre de 

gestion du Fonds vert (el de ses mises à jour ponctuelles) qui aura toujours préséance. 

REPRÉSENTANTS AUX FINS DE L'APPLICATION DE LA PRÉSENTE ENTENTE 

21. Les Parties désignent respectivement les personnes ci-après pour les représenter aux fins de l'application de la

présente entente, y compris pour toute approbation ou autorisation qui y est requise ainsi que pour tout avis,

document ou courrier relatif à la présente entente, incluant Ja mise à jour des fiches de suivi :

Pour le CGFV 

Mme Odile Béland 

Directrice exécutive du Conseil de gestion du Fonds vert 

675, boulevard René-Lévesque Est 
Aile René-Lévesque, l" étage, bureau 1.400 

Québec (Québec), G 1 R 5 V7 
odilc. hc!lmu!.@cgfi•. go11�.qc. eu 

Pour le Partenaire 

M Pascal Clwuinard 
Directeur 

Direction de la prévention et de la planification 
Tour des Laurentides, 2525 Boulevard Laurier 
Québec (Québec), G 1 V 2L2 

pascal.choui11ard@msp.gouv.qc.ca 

1 Le Cadre de gestion du Fonds vert est appelé il être modifié par le CGFV au fil du 1cmps, dans une perspective d'nméJiorntion continue; le CGFV s'<..'T'lg.,gc 
publier et à mvoyer toute nouvelle version au Partenaire, pour application immcdiale.. 
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Tout avis, document, courrier, approbation ou autorisation relatifs à l'entente doit, pour être valide 
el lier les Parties, être donné par écrit au représentant désigné. 

Tout changement de représentant ou de coordonnées doit faire l'objet d'un avis écrit à l'autre 
partie dans les meilleurs délais. 

SIGNATURE 

EN FOI DE QUOI, les Parties ont signé l'entente en double exemplaire, à Québec. 

Pour le Conseil de gestion du Fonds vert 

syiv;; {gnon 
Présidente-directrice générale 

Pour le Partenaire 

Sous-ministre 
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Le Cadre de gestion du Fonds vert peut être consulté à l'adresse suivante : 

http://www.environnement.gouv.qc.ca/cgfv/documents/cadre-gestion.pdf  

http://www.environnement.gouv.qc.ca/cgfv/documents/cadre-gestion.pdf


ANNEXE2 

ACTIONS ET BUDGETS ASSOCIÉS 
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1.2.2 Soutien aux municipalités pour l'intégration de la gestion des risques associés 
aux changements climatiques

0,500

0,500

1,800

18,600

0,800

21,200

6.2.3. Chaire sur les mouvements de sol - Université Laval 3,200

6.2.4 - Projets de recherche sur les risques liés aux changements climatiques 
(sécurité civile)

3,800

7,000

TOTAL : 28,700

Mis à jour le 4 mai 2020

Annexe 2
Actions du PACC 2013-2020 - MSP

Action Sous-action

1.2 Intégrer l'adaptation aux changements climatiques dans les décisions relatives à 
l'aménagement du territoire et l'urbanisme

1- Induire un aménagement durable du territoire dans une perspective de lutte aux changements 
climatiques

Budget 
maximal

2013-2020(1)

(M$)

SOUS-TOTAL PRIORITÉ 1 :

3.1 Système de surveillance, de prévision, de suivi et d'alerte relatifs aux aléas pouvant 
s'accroître sous l'effet des changements climatiques

3- Favoriser une gestion des risques qui minimise la vulnérabilité des collectivités

(1) Correspond au montant maximal des engagements pouvant être pris par le ministère pour chacune des actions et pour 
lesquels des dépenses seront réalisées. 

6.2   Appréciation des risques liés aux changements climatiques 

3.2 Soutien aux municipalités pour la réalisation de projets de prévention de sinistres

3.3 Accroissement de la résilience des systèmes et infrastructures essentiels face aux 
changements climatiques

6- Soutenir la recherche en adaptation

SOUS-TOTAL PRIORITÉ 3 :

SOUS-TOTAL PRIORITÉ 6 :
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